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L’union syndicale de la CGT Inté-
rieur tente de se développer à 
travers une campagne de syn-

dicalisation au sein de l’ensemble des 
services du ministère de l’Intérieur à 
l’exception des services de Police. C’est 
ainsi que la CGT Intérieur se développe 
prioritairement dans les préfectures.

REPRÉSENTANT DU 
POUVOIR EXÉCUTIF
Le préfet est par définition le garant 

de l’application des lois et réglementa-
tions dans le territoire où il est affec-
té. Il est également le représentant du 
Gouvernement sur ce territoire et donc 
est nommé, ou radié, par le Conseil des 
ministres.

Il est le chef de l’administration 
territoriale de l’État. Pour ce faire, 
il convoque tous les lundis le comi-
té de direction composé des princi-
paux directeurs départementaux ou 
directrices. De la sécurité publique, 
jusqu’aux bâtiments de France, des fi-
nances publiques jusqu’à l’inspection 
du travail ; tous et toutes sont invité·es 
à participer à ces réunions de pilotage, 
d’harmonisation et de mise en œuvre 
des politiques publiques selon les prio-
rités fixées par le Gouvernement et 
selon ses priorités locales.

Tous les premiers jeudis du mois, il 

rencontre également la ou le président·e 
du Conseil départemental (ou régional 
selon le territoire) afin de confronter 
ses priorités à celles de la Fonction 
publique territoriale. Tous les jeudis 
également, il est censé faire remonter 
au Gouvernement une note relatant les 
principaux événements, les réflexions, 
les attendus depuis la semaine précé-
dente.

La préfecture se décline en plusieurs 
missions au service de ce préfet. Tout 
d’abord, il y a les missions du cabinet du 
préfet, ces missions sont déclinées en 
trois volets : la sécurité publique (pré-
vention des risques, cellule de risque 
en cas d’incident majeur, coordination 
des missions de police et de gendar-
merie, manifestations, prévention de 
la radicalisation et de la délinquance), 

Tous les jeudis 
également, le 

préfet est censé 
faire remonter au 
Gouvernement 

une note

la police administrative (hospitalisa-
tion d’office, contrôle des armes, débits 
de boissons, vidéosurveillance) et la 
représentation de l’État et communi-
cation (réseaux sociaux, accompagne-
ment des visites ministérielles, décli-
naison des politiques publiques).

Ensuite, il y a les missions de relations 
avec les collectivités territoriales avec 
le contrôle budgétaire, et le contrôle de 
légalité ; le bureau en charge des élec-
tions politiques et le contentieux géné-
ral.

Enfin il y a les missions d’accueil des 
usagers, qui se sont beaucoup réduites 
depuis cinq ans puisque la plupart des 
guichets ont disparu, sauf pour l’ins-
tant celui de l’accueil des étrangers qui 
instruit les demandes de séjour selon 
une réglementation en constante évo-
lution. Cette mission permet de délivrer 
un accueil en France ou de prendre des 
arrêtés de reconduite si les conditions 
de l’accueil ou de l’asile ne sont pas 
remplies. L’OFPRA est étroitement lié à 
cette mission car il est d’abord question 
de déterminer si un migrant est consi-
déré comme réfugié ou apatride avant 
d’avoir une conduite coercitive.

FERMETURE DES SERVICES
Les services traditionnellement les 

plus fréquentés en préfecture ont fer-

DOSSIER
PRÉFECTURE

☞

zyx MISSIONS

Sécurité publique, police administrative, représentation de l'État, relations 
avec les collectivités territoriales, contrôles budgétaire et de légalité, 
accueil du public, etc. Les missions des agents exerçant en préfecture sont 
nombreuses et variées.
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mé leur accueil du public en 2017 avec 
la réforme du Plan préfecture nouvelle 
génération. Ainsi les agents chargés de 
la délivrance de cartes grises ou des 
permis de conduire ont été transférés 
dans quelques CERT (Centre d’exper-
tise, de ressources et des titres) sur le 
territoire, avec les conséquences que 
les usagers ont subi sur les délais d’ins-
truction et les difficultés dès que la si-
tuation n’est pas « basique ».

Le préfet est le maître du budget des 
administrations territoriales de l’État. 
Il a donc la capacité de faire plier les 
administrations placées sous son auto-
rité en jouant sur les budgets de fonc-
tionnement. Depuis la mise en œuvre 
des directions départementales inter-
ministérielles (DDI), et notamment le 
glissement des directeurs départemen-
taux en gestion RH au ministère de 
l’Intérieur, une subordination évidente 
a été mise en place.

Dans les années 1980, le préfet était 
un coordinateur des politiques pu-
bliques. Il recevait les responsables 
départementaux dans son bureau le 
lundi, mais ne disposait pas d’un pou-
voir autoritaire sur eux. Ils étaient les 
représentants de leur déclinaison mi-
nistérielle et il y avait une réelle démo-
cratie dans ces réunions. Qui plus est, 
le préfet avait alors un réel contre-pou-
voir qui était alors le TPG (trésorier-
payeur général) qui le faisait craindre. 
Une forme de démocratie existait donc 
au sein du bureau du préfet et ce der-
nier pouvait faire œuvre d’autorité (il 
est quand même le représentant du 
Gouvernement) mais la concertation 
devait y être plus existante.

Désormais nous avons affaire à des 
patrons. Des chefs. On ne peut pas dire 
que la démocratie soit désormais la 
norme.

zyx MISSIONS Un pouvoir terrible dont dispose 
désormais le préfet depuis mai 2021, 
c’est sa capacité à déroger aux lois et 
réglementations. Afin de faciliter un 
projet économique, social, industriel ou 
autre, il peut, s’il le veut, ne pas appli-
quer un texte. Pour que ce projet soit 
conforme à la loi, il faudra qu’un tiers 
attaque l’arrêté préfectoral au tribunal 
administratif et c’est le juge qui remet-
tra la décision conforme à la loi. C’est 
donc une manœuvre qui permet à ces 
barons de l’État de transférer une par-
tie de leur responsabilité au juge admi-
nistratif. Sachant que les juridictions 
administratives ont des contraintes de 
moyens humains et financiers qui ne 
leur permettent pas de traiter tous les 
dossiers avec célérité, on peut se poser 
des questions sur le paradoxe « garant 
de l’application des lois et réglementa-
tions » et « capacité à déroger aux lois et 
réglementations ».

Pour la CGT Intérieur, et au-delà 
sans doute, le positionnement du préfet 
au niveau du ministère de l’Intérieur 
n’est pas pertinent. En tant que repré-
sentant du Gouvernement les préfets 
devraient être dépendants du minis-
tère de la Fonction publique ou des 
services du premier ministre. C’est un 
mauvais signe que de placer un tel res-
ponsable dans le ministère chargé de la 
police alors qu’il est chargé de la mise 
en œuvre de toutes les politiques pu-
bliques. Cela confond les missions dans 
un ministère de l’Intérieur qui de toute 
manière est conçu comme étant à deux 
filières : une filière police et l’autre. 
Et c’est ainsi qu’est conçu le système, 
l’administration territoriale de l’État 
n’est que « l’autre filière » celle qui est 
sans flingue et qui fait dans le social. 
Comme si cette définition était péjora-
tive, alors qu’il s’agit du bien commun. 
La CGT a encore beaucoup de travail à 
réaliser dans ce ministère et pas que la 
CGT Intérieur. ◆

■ DAVID, PEUX-TU NOUS DIRE EN 
QUOI LES MISSIONS DES PRÉ-
FECTURES SONT ATTAQUÉES ?
Depuis l’initiation des politiques de 

réduction des effectifs de la Fonction 
publique, le régime de l’austérité, les 
préfectures ont été ciblées pour réduire 
leur champ de compétence en matière 
de mise en œuvre des politiques pu-
bliques.

Ainsi, sous Sarkozy, ce fut une mis-
sion chargée d’évaluer au moins 100 
missions qui devaient être abandon-
nées, transférées ou privatisées. Et si 
le recensement des pigeonniers fai-
sait partie de ce train de réforme, il a 
été procédé à l’abandon de l’organisa-
tion des élections pour les chambres 
consulaires. Certaines missions telles 
que la politique de la ville et la police 
de l’environnement ont été transférées 
en direction départementale, mais avec 
une culture « ministère de l’intérieur », 
c’est-à-dire en conservant les agents 
dans les effectifs de la préfecture, et en 
plaçant ces missions en lien direct avec 
le secrétaire général de la préfecture. 
Bref, des bureaux de préfecture ins-
tallés directement dans les directions 
départementales interministérielles. 

Échange avec 
David Lecocq 
SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL DE LA 
CGT INTÉRIEUR

© AdobeStock
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Ces agents ne sont pas électeurs aux 
instances de la préfecture, mais restent 
électeurs aux CAP et au CTM. Ce qui 
syndicalement devient immédiatement 
complexe.

Sous Hollande, c’est une révision de 
la cartographie des sous-préfectures, 
qui sous la pression des élus fait qu’elle 
ne sera pas mise en œuvre (à part pour 
des sous-préfectures militaires situées 
dans le grand est résultant de l’admi-
nistration Bismarckienne). En paral-
lèle, c’est le plan préfectures nouvelle 
génération (PPNG) qui supprime les 
guichets de préfecture (hors service 
étranger) et qui coupe ainsi les usagers 
des relations de leur préfecture. Ne 
sont plus accueillis en préfecture que 
des élus et des étrangers.

Sous Macron, c’est le recrutement 
de 10 000 policiers sur l’ensemble du 
mandat qui fait peser sur les effectifs 
de préfecture et des DDI une réduction 
d’égale quantité.

Ainsi, depuis 2007 l’administration 
territoriale de l’État dans les départe-
ments perd à peu près 33 % des effec-
tifs. Cela crée des effets de surcharge, 
d’épuisement professionnel et d’insta-
bilité pour les agents.

Désormais, les pouvoirs du préfet ont 
été accrus pour couvrir l’ensemble des 
DDI, du secrétariat général commun 
départemental (SGCD) et de la préfec-
ture comme si tous ces services étaient 
d’ores et déjà des services intégrés de 
préfecture. Finalement, le préfet s’en 
sort bien en devenant le patron, sans 
débat, sur l’administration départe-
mentale de l’État.

■ QUELLES SONT LES PRO-
POSITIONS ET LES REVENDI-
CATIONS ALTERNATIVES AUX 
ÉVOLUTIONS ACTUELLES ?
La revendication première que nous 

explorons c’est celle afférente au posi-
tionnement du préfet. Le préfet est un 
agent du ministère de l’intérieur et est 
donc, en tant que représentant du Gou-
vernement, incarné dans le ministère 
de la sécurité publique.

Cela crée un profond malaise poli-
tique. Cela pouvait être pertinent avant 
la création des DDI, puisqu’il y avait 
des éléments de négociation intermi-
nistérielle qui se répercutaient sur les 
préfets. Désormais, avec son pouvoir 
dérogatoire, tout en étant paradoxale-
ment garant de l’application des lois et 
réglementations, nous craignons une 
disponibilité pour un pouvoir autori-
taire.

Pour la CGT intérieur, le positionne-
ment du préfet devrait être rattaché aux 
services de Matignon ou de la Fonction 
publique. Ce qui en ferait un person-
nage au centre des politiques publiques 
et non fléché sur une politique sécuri-
taire qui dérange.

Car concrètement, lorsque les arrêtés 
ministériels sont examinés en Comité 
technique ministériel, ce collège est 
composé quasi uniquement de policiers 
du côté des représentants du person-
nel et on peut constater que toutes les 
réformes de l’administration territo-
riale de l’État les intéressent peu. Et on 
peut le comprendre. Ainsi, ils se sont 
abstenus sur le transfert des DDI au 
ministère de l’intérieur et sur les textes 
relatifs au secrétariat général com-
mun départemental. Ce sont les consé-
quences d’une hypocrisie qui confronte 

Échange avec 
David Lecocq 
SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL DE LA 
CGT INTÉRIEUR

dans le même collège électoral plus de 
100 000 électeurs policiers à un peu plus 
de 20 000 électeurs relevant de l’admi-
nistration centrale et préfectorale.

■ QUELLES SONT LES FORMES 
D’ACTIONS SYNDICALES 
QUI SONT EN ÉVOLUTION 
À LA CGT INTÉRIEUR ?
De nombreux sujets sont désormais 

discutés dans les seules instances de 
préfecture mais ont des conséquences 
sur une grande partie des syndicats 
CGT qui produisent du service public. 
Ainsi, lors de la création des maisons 
France Services, nous tentons de mo-
biliser les syndicats CGT qui sont tous 
confrontés à cette mise en œuvre (Fi-
nance, La Poste, Sécurité sociale, Pole 
Emploi, …) et les inciter à lire une dé-
claration liminaire.

Les préfets, pas tous mais ils sont 
nombreux, sont désireux de rencontrer 
les « préfets CGT » à savoir les secré-
taires d’unions départementales. Par-
fois, les demandes de rencontre ont du 
mal à parvenir sur le bureau du préfet 
et nous tentons, partout où c’est pos-
sible, de faciliter les rencontres. Les 
secrétaires généraux d'unions dépar-
tementales ont souvent énormément de 
discussion à réaliser avec le préfet pour 
évoquer les difficultés des salariés sur 
les entreprises ; de soutenir des actions 
sur la régularisation des étrangers et 
tout sujet spécifique au département.

Aussi, les réformes obligent la CGT 
intérieur à mobiliser l’UFSE pour coor-
donner des actions syndicales trans-
versales et être ainsi les porte-voix des 
intérêts de tous les syndicats concer-
nés par l’administration territoriale 
de l’État. Les discussions du prochain 
congrès se concentreront sans doute 
autour de cette action syndicale qui est 
désormais indispensable et les collec-
tifs départementaux que l’UFSE met 
en place seront également une clef de 
l’action interprofessionnelle de la CGT 
dans les préfectures. ◆

☞
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■ QUEL EST LE STATUT PAR-
TICULIER DE LA PRÉFECTURE 
DE POLICE DE PARIS ?
Fondée par l'arrêté du 12 messidor 

an VIII (1er juillet 1800) sous le Consu-
lat, la création de la préfecture de police 
visait avant tout à recentraliser les pou-
voirs de police remis en cause durant 
l'épisode révolutionnaire, à l'instar des 
compétences étendues de l’ex-lieute-
nant général de police instituées par 
Louis XIV, mais également d'assurer 
des pouvoirs de police générale tantôt 
au titre de l’État, tantôt au titre de la 
ville capitale. La volonté affichée était 
de créer une structure garante de la 
centralité du maintien de l'ordre public 
à Paris, ajustée aux nécessités de la 
centralisation étatique, de restreindre 
l'autonomie de la commune de Paris 
et de priver le préfet de Paris des com-
pétences traditionnellement dévolues 
au préfet de département. En dépit de 
certaines évolutions à travers les deux 

Trois questions à 
Frédéric Guillo

Secrétaire général 
de la CGT 

préfecture de police

ZOOM SUR LES
SECRÉTARIATS 
GÉNÉRAUX COMMUNS 
DÉPARTEMENTAUX (SGCD)

Une des grandes réformes de 
l’administration territoriale de l’État 
qui a concerné les préfectures et les 
directions départementales interminis-
térielles (DDI), c’est la mise en place 
des secrétariats généraux communs 
départementaux (SGCD) au 1er jan-
vier 2021, après avoir été retardée de 
six mois par la crise sanitaire. Malgré 
ce décalage, qui aurait dû donner un 
peu plus de temps de préparation aux 
agents, le constat est là : réforme mal 
préparée, précipitée, mal acceptée. Et 
des conséquences à tous les niveaux : 
des services supports qui pataugent à 
découvrir et harmoniser les pratiques 
particulières à chaque ministère, des 
agents qui ont du mal à s’intégrer, des 
retards pouvant avoir des incidences 
sur la paye. Et des mécontentements 
aussi sur les conditions de la mobilité 
(pas de prime) ou quand les agents 
se sont aperçus que leur classement 
RIFSEEP ne serait pas revalorisé ou 
qu’ils perdaient des jours de RTT en 
intégrant le ministère de l'intérieur.

La remontée des saisines de la cellule 
d’écoute Allo Discri est significative. Le 
nombre de saisines concernant des faits 
de harcèlement moral est en nette aug-
mentation en 2021 (+69 %). Or 33 % 
de ces signalements concernent des 
agents en détachement SGCD. Preuve 
s’il en fallait des difficultés rencontrées 
dans ces services en termes de souf-
france au travail.

Le ministère de l’intérieur aurait 
même créé un collectif de travail pour 
« corriger les irritants », comprendre 
les nombreuses difficultés remontées 
des territoires…

La CGT Intérieur avait anticipé et 
dénoncé depuis des mois ce qui allait 
se produire.

zyx MISSIONS



siècles précédents et d'inflexions plus 
récentes, la préfecture de police de-
meure une singularité dérogatoire au 
sein du paysage administratif, institu-
tion très adaptée aux états d'urgences 
tels que désormais introduits dans le 
droit commun, et à une gouvernance 
placée sous le signe de l'exceptionna-
lité devenue norme. Le préfet de police 
de Paris a su préserver une partie des 
compétences de police administrative 
du maire de Paris malgré une réforme 
en 2017 qui consacrait le transfert de 
certaines missions. De même, il garde 
la main sur les policiers de Paris et de 
la petite couronne mais également sur 
les missions de soutien de la police 
nationale sur l’Île de France (SGAMI 
IdF : secrétariat général d’administra-
tion du ministère de l’intérieur d’Île 
de France). De surcroît, la brigade des 
sapeurs-pompiers de Paris est placée 
sous son autorité. Enfin, il assure des 
missions régaliennes classiques d’une 
préfecture et notamment la gestion des 
titres français (Carte nationale d'iden-
tité, passeport, cartes grises, permis de 
conduire) et étrangers (titres de séjour). 
Au surplus, la préfecture de police 
compte également un certain nombre 
de services spécifiques qui font sou-
vent l’objet d’attentions particulières 
du législateur et des médias, à l'instar 
de l’institut médico-légal ou de l’infir-
merie psychiatrique. Les agents de la 
préfecture de police relèvent donc bien 
évidemment du statut de fonctionnaire 
de l’État, de celui du statut particulier 
de la police nationale, de celui dévolu 
aux militaires pour les sapeurs-pom-
piers et enfin du statut particulier des 
administrations parisiennes pour par-
tie.

■ QUEL AVENIR POUR LA 
PRÉFECTURE DE POLICE ?

Qualifié d’État dans l’État, la préfec-
ture de police n'a eu de cesse de sus-
citer débats et d'inspirer des réformes. 
Le positionnement particulier du préfet 
de police qui ne rend compte qu’au mi-
nistre de l’intérieur, voire au président 
de la République peut susciter des 
tensions récurrentes au sein de l’exé-
cutif et nourrit des tentatives, souvent 
infructueuses, de repositionnement. 
Les réformes récentes, avec le transfert 
donc d’une partie de ses compétences 
vers la mairie de Paris (une partie de 
la voirie, la police du stationnement, 
une partie de la police du bruit, le pré-
accueil des demandes de CNI/Passe-
port), sont en quelque sorte équilibrées 
dans le même temps par un position-
nement renforcé de l’institution dans 
ses missions de sécurité et de maintien 
de l'ordre et par une extension de ses 
compétences zonales en matière du 
droit des étrangers. En dépit des tenta-
tives avortées des ministres de l’inté-
rieur successifs, pour réduire son péri-
mètre de compétences, la préfecture de 
police demeure un élément central de 
l'appareil d'État, notamment grâce à ce 
levier très envié que constitue une di-
rection du renseignement placée sous 
la seule autorité du préfet de police et 
des compétences, régionales de police 
judiciaire. En dépit de ces velléités de 
remise en cause, la fonctionnalité de 
la préfecture de police, hélas avérée 
à l'égard de la répression des mouve-
ments sociaux récents, confirme ce dé-
testable rôle de garde prétorienne qui 
lui est dévolu par le pouvoir central, et 
ce quel que soit le régime.

■ QUELLE EST LA PLACE DE 
LA CGT AU SEIN DE LA PRÉ-
FECTURE DE POLICE ?
Malgré des grandes difficultés d’im-

plantation sur le périmètre police na-
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tionale liées notamment à l’histoire du 
syndicalisme au sein de l’institution, 
la CGT, syndicat historique au sein de 
la préfecture de police, est le premier 
syndicat représentatif chez les agents à 
statut des administrations parisiennes 
qui regroupe près de 3 000 personnes. 
Cette place et notre audience nous per-
mettent de diffuser les revendications 
et orientations de la CGT au sein d’une 
institution réputée imperméable à ses 
idées. Sur le statut particulier de la 
préfecture de police notre orientation 
porte essentiellement sur le retour au 
droit commun et donc à la séparation 
franche et nette des pouvoirs du pré-
fet et du maire de Paris. De surcroît, 
nous avons vocation à porter la critique 
sociale, y compris sur le versant mémo-
riel, à l'égard du rôle coercitif de l'ins-
titution au cœur même de la préfecture 
de police, en prenant appui sur notre 
ancrage dans cette partie de l'effectif 
dont les missions demeurent dédiées 
au service public. Plus largement, nous 
nous interrogeons sur la place des pré-
fectures, véritables acteurs du service 
public dans les territoires, au sein du 
ministère de l’Intérieur. Les orienta-
tions de plus en plus sécuritaires de ce 
dernier ne cessent de nous confirmer 
dans notre volonté de voir les préfec-
tures renouer avec leur cœur de métier : 
garantir l'égal accès au service public 
dans les territoires. Ainsi, le rattache-
ment du périmètre des préfectures au 
ministère de la Fonction publique ou 
directement aux services du premier 
ministre du fait de leur rôle de pilotage 
des politiques publiques dans les terri-
toires sont des pistes de réflexion. ◆

zyx MISSIONS

 LES MISSIONS DU SGAMI 

Les SGAMI (secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’Intérieur, anciennement SGAP secré-
tariat général pour l’administration de la police) ont 
des missions de coordination entre la police et les 
fonctions supports. Le SGAMI sert à répondre aux 
besoins de la police : armement, habillement, protection, 
formation, réparation de véhicules, soutien psychologique, 
menuiserie, logistique, dépannage… Il coordonne aussi les mis-
sions spécifiques (RAID, maîtres chiens…). Il gère également les 
services de RH du personnel police et transmissions (SIC).

Il y a un SGAMI par zone de défense (voir carte).
On peut considérer, rétrospectivement, que le SGAMI est le 

service qui a expérimenté la manœuvre SGCD en mettant des 
services ensemble au prétexte qu’ils ont des fonctions sup-
ports.
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